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AVANT DES MIETTES !
APRÈS DES MIETTES ?

« Qui dépend d’un salaire, quelque soit sa forme, ne peut se considérer comme un homme libre »
Tract anarcho-communiste, Barcelone, 1er mai 1892.

Avec cette crise qui nous a placés en première ligne démontrant notre utilité  au service de la population, 
quelles types de revendications légitimes allons-nous pouvoir mettre en avant : prime, salaire, baisse du 
temps de travail ? Ces revendications, nos patrons s’arrangent toujours pour les minimiser sur la table 
des « négociations », et ces miettes arrachées, ils nous les font toujours payer par la suite : augmentation 
de la productivité , salaire bloqué , baisse des effectifs.
Il n’y a qu’à  regarder les modalités de la prime donnée aux salariées des hô pitaux après toutes ces bonnes 
paroles, voici le résultat : 1500 € ou 1000 €, voire 500 € ; pré textant ces différences injustifiables d’un 
contraste pandémique géographique : zone rouge ou verte. Le comble é tant que le gouvernement 
surajoute un quota maximal de 40% avec une décision d’attribution laissée au bon vouloir des directions 
locales. Aucune honte ! Aucune morale ! 
Jamais il ne faut croire aux bonnes paroles. Fini d’attendre le bon vouloir patronal.
Changeons de cap collègues, redressons la barre pour prendre le vent de l’É galité , de la Liberté  !

Arrêtons de quémander des miettes, exigeons des revendications significatives et palpables :

Revendications immédiates 
- 1 trimestre de retraite
En temps de guerre, les soldats reçoivent une solde triplée avec des droits à  la retraite équivalent. Nous 
é tions en guerre, sur le terrain, logiquement nous devrions prendre un trimestre de plus.

- Suppression des primes objectivisées
Intégrées en totalité  dans notre salaire.

- Suppression des primes de résultats pour les cadres
Les cadres béné ficient de primes, les critères d’obtention les poussent à  nous oppresser : prime à  la 
reprise d’emploi (suppression de personnel), prime sur le nombre d’accidents de travail, prime sur le 
nombre d’accidents de la route, etc…

Revendications sur le moyen terme
- Refonte de la hiérarchie salariale
Des écarts inacceptables sont institutionnalisés dans notre « entreprise », allant de 1 à  30. La base touche 
péniblement 15 000€/an, nos grands patrons empochent une rémunération de 450 000€/an (plafonnée 
depuis le décret du 26/07/2012) sans compter les avantages en nature… 
Nous vous proposons de mettre en place dans un premier temps un écart de 1 à  5.



- Une gouvernance démocratique
Depuis les années 80, l’É tat français, avec la direction qu’il nomme, pousse la Poste dans le mur. Il casse le 
courrier, sous-traite des filiè res entières (Colis, Chronoposte, DPD), ferme des bureaux, abandonne notre 
statut d’agence républicaine au service du public, gère dans la plus complè te opacité , nous « manage » 
avec toutes les techniques de manipulations… STOP ! 

- Élections par l’ensemble du personnel de toute la chaîne hiérarchique  du plus haut au plus 
bas (chef d’équipe) avec possibilité  de révocation.

- Referendum interne sur les grandes orientations. Exemples : tournée sacoche, sous-traitance, 
fermeture des bureaux, CDI intérimaire… 

- Présentation annuelle du bilan et perceptives nationalement et localement à  l’ensemble du 
personnel.

- Création d’instances d’information et de conciliation rassemblant collectif d’usagers, 
associations de consommateurs, associations médico-sociale, d’insertion, de droits des femmes, des 
é trangers, au niveau local et national.

La vision macronienne 
du dévouement et de sa 
reconnaissance
La répartition dans le 
département des 
Pyrénées-Atlantiques des 
primes attribuées aux 
soignants est surprenante. 
Le décret du 14 mai qui 
organise la distribution a 
prévu seulement 500 € 
pour le personnel de 
l’hôpital de Pau, contre 
1.500 € à l’hosto de 
Bagnères-de-Bigorre. Une 
ville où Macron a des 
attaches familiales et 
quelques amis. Une 
situation d’autant plus 
incompréhensible que 
l’hôpital de Bagnères ne 
possède pas de service de 
réanimation. 
Ah ! la famille…

Assez de mensonges, assez d’hypocrisies !
Stop à l’individualisme!

Renversons la table, arrêtons d’être de la main-d’œuvre servile !
Décidons ensemble de notre avenir commun !

Le 1er mai n’a pu se dérouler normalement cette année
Rattrapons cela !

FAISONS DU 11 NOVEMBRE
LA JOURNÉE DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES

DE 1ÈRE LIGNE

Utopique, irréaliste ? Une blague ! Rien n’est 
impossible. Quand on veut, on peut !

La preuve vient de se produire sous nos yeux ébahis : quand le 
gouvernement le décide, toutes les règles peuvent voler en éclat et 
trouver de l’argent n’est pas un problème.
Les règles ? Mais on s’en tamponne mon bon mô nsieur…
La règle européenne du dé ficit public sous la barre des 3% ? Benjamin 
Griveaux, alors secré taire d’é tat au ministère de l'É conomie et des 
Finances, déclarait sur RTL qu'il s'agissait de « la mère des batailles du 
gouvernement » 30/07/2017. 3 ans après, cette sacro-sainte règle vole 
en éclat tout comme ne pas dépasser les 100% d’endettement 
rapporté  au PIB, la prévision s’é tablissant dorénavant à  113% . 
L’argent ? Mais on en trouve ma bonne dame quand il faut secourir 
nos chers copains patrons.
En avril 2018, une aide-soignante du CHU de Rouen interpellait 
Macron lors d’une visite, quant aux besoins urgents dans les hô pitaux : 
« il faut des lits, il faut du personnel », Emmanuel lui répondit 
sèchement : « Il n’y a pas d’argent magique. Un pays qui n’a jamais 
baissé  son dé ficit public et qui va vers les 100% de dette rapportée à  
son produit intérieur brut... c’est vos enfants qui le payeront quand ce 
n’est pas vous. [...] Je peux vous le dire les yeux dans les yeux, j’assume 
ces choix. »
Et hop, le maître magicien Macron tire de son Haut-de-forme 450 
milliards d’euros d’aides et 1000 milliards d’euros de fonds 
européens.
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